PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au rapprochement des législations des États membres concernant les caséines et caséinates destinés à l'alimentation humaine et abrogeant la directive 83/417/CEE

1.
Rapporteur: Giovanni LA VIA (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0042/2015 / P8_TA-PROV(2015)0340

3.
Date d'adoption de la procédure: 7 octobre 2015

4.
Objet: normes de commercialisation de l'UE pour les caséines et caséinates comestibles

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0096(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements de compromis approuvés par les colégislateurs, étant donné qu'ils clarifient ou mettent à jour la proposition de la Commission, tout en respectant son objectif général, à savoir:
· mise à jour de la référence au règlement concernant l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires;

· ajout des termes «additifs alimentaires» par souci d'exhaustivité;

· plein alignement de la définition du terme «caséine» sur la norme Codex;

· pouvoirs délégués à la Commission pendant cinq ans (au lieu d'une durée indéterminée) - conformément aux derniers textes adoptés;

· conformité avec la nouvelle Directive, douze mois après son entrée en vigueur (au lieu du 31 mars 2015) - délai justifié par le temps pris par la procédure;

· étiquetage adéquat des caséinates comestibles pour lesquels la teneur minimale en protéines de lait est dépassée - la version adoptée en définitive respecte l'argumentation de la Commission de ne pas déroger à la norme internationale.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 24 juin 2015. Le Conseil a approuvé la position du Parlement européen et a adopté la proposition dans la formulation correspondant à la position de ce dernier le 10 novembre 2015.

